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Les questions budg�taires dans l�Union europ�enne �

enjeux et perspectives du f�d�ralisme budg�taire

Am�lie BARBIER�GAUCHARD�

R�sum�

Longtemps n�glig�es et jamais vraiment trait�es� les questions budg�taires �gurent
parmi les dossiers les plus sensibles de la construction europ�enne� La situation bud�
g�taire actuelle appara�t assez atypique ce qui soul�ve de nombreuses questions et
incertitudes pour l�avenir� L�objectif de cet article est de comparer le fonctionnement
institutionnel de l�UE au regard de celui d�un certain nombre de f�d�rations bud�
g�taires parmi lesquelles les �tats�Unis� le Canada et la Suisse a�n d�en tirer des
enseignements sur l�int�r	t ou non de la mise en place d�une structure budg�taire
f�d�rale dans l�UE� Nous montrons alors que le f�d�ralisme budg�taire se pr�sente
comme une organisation institutionnelle tr�s 
exible susceptible d�apporter un cer�
tain nombre d��l�ments de r�ponse aux questions budg�taires laiss�es en suspens dans
l�UE�

Mots cl�s � f�d�ralisme budg�taire� relations intergouvernementales� politique bud�
g�taire� UE� �tats�Unis� Canada� Suisse�

Classi�cation JEL � H ��� H 
�� H ��� H ���

Abstract

Fiscal questions in the European Union �

the relevance of �scal federalism

Fiscal questions seems to be one of the most sensitive �les of the European
construction� Current �scal situation appears rather atypical what raises several ques�
tions and uncertainties for the future� The aim of this article is to compare the insti�
tutional functioning of the EU towards that of some �scal federations like the United
States� Canada and Switzerland to study the relevance of implementing some degree
of �scal federalism in the the EU� We then show that �scal federalism appears as
a very 
exible institutional organization to answer to �scal unresolved problems the
EU�
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Le �er janvier ���� est marqu� par l�av�nement de l�Union �conomique et Mon�taire
�UEM� concluant un nouveau stade de l�int�gration europ�enne� Dans ce cadre	 l�int�gra

tion budg�taire pouvait naturellement appara�tre comme la prochaine �tape de ce processus
d�int�gration commenc� en ���
 avec le Trait� de Rome et l�av�nement de la Communaut�
�conomique Europ�enne �CEE�� Mais les questions budg�taires �gurent parmi les dossiers
les plus d�licats de la construction europ�enne� Elles ont donn� lieu � des a�rontements
tr�s durs entre �tats membres rythm�s par de graves crises��

Longtemps n�glig�es et jamais vraiment trait�es	 les questions budg�taires dans l�UE
s�av�rent donc extr�mement d�licates� La principale di�cult� vient du fait qu�elles sont sus

ceptibles de remettre en cause l�ampleur de la souverainet� de chacun des �tats membres��
Le manque d�ambition collective � r�soudre ces questions est � l�origine de la situation
budg�taire actuelle tout � fait atypique qui pr�sente de surcro�t de nombreux dysfonction

nements�

Dans cette perspective en devenir	 une question naturelle �merge spontan�ment � que
doit
il advenir de la politique budg�taire au sein de cet espace int�gr� que constitue l�UE �
Dans un tel cadre	 le f�d�ralisme budg�taire se pr�sente comme une solution potentielle
pour r�pondre � ces questions laiss�es en suspens� N�anmoins	 traiter du f�d�ralisme bud

g�taire dans l�UE s�av�re une t�che complexe pour au
moins deux raisons� D�une part	 le
concept de f�d�ralisme budg�taire est un concept tr�s large qui recouvre de nombreuses
probl�matiques	 de nombreuses r�alit�s donnant lieu � une multitude d�approches� Il nous
faut alors composer avec la macro�conomie	 la micro�conomie	 l��conomie publique	 l��co

nomie r�gionale	 l��conomie internationale� D�autre part	 la structure de l�UE en elle
m�me	
avec ses deux stades d�int�gration	 vient rendre la t�che des plus d�licates puisque la pro

bl�matique du f�d�ralisme budg�taire se pose di��remment selon le type d�int�gration�

Il nous faut tout d�abord revenir sur le concept de f�d�ralisme budg�taire dont la d�

�nition peut parfois appara�tre tr�s vaste� Ensuite	 une pr�sentation d�taill�e de l�organi

sation actuelle de l�UE au regard du fonctionnement d�un certain nombre de f�d�rations
budg�taires permet de tirer quelques enseignements quant � la pertinence du f�d�ralisme
budg�taire en Europe�

�La � crise de la chaise vide � dans les ann�es 
� s�est sold�e par le compromis de Luxembourg�
l�obstruction britannique � la �n des ann�es 	� et au d�but des ann�es 
� motiv�e par une contribution jug�e
excessive au budget communautaire s�est r�gl�e par l�instauration en ��
� d�un m�canisme de correction
sp�ci�que� La proc�dure budg�taire annuelle donna lieu � des crises institutionnelles � r�p�tition au milieu
des ann�es 
� entre le Parlement europ�en et le Conseil de l�Union europ�enne �UE�� Plus r�cemment� les
a�rontements tendus sur le devenir de la PAC ont montr� que les questions budg�taires restaient l�une des
pommes de discorde les plus sensibles pour l�UE�

�En plus de ces raisons de nature politique� un certain nombre de raisons de nature �conomique viennent
renforcer ce manque d�int�r�t pour l�int�gration budg�taire europ�enne comme le souligne Echinard �������
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� Le f�d�ralisme budg�taire

L�approche du f�d�ralisme couvre de nombreuses disciplines �la philosophie	 les sciences
politiques et juridiques ou encore l��conomie� et peut	 de ce fait	 faire l�objet d�une certaine
confusion� Face � cette di�cult�	 notre travail s�inscrit dans une perspective r�solument
�conomique du f�d�ralisme� Ce faisant	 il appara�t que sa d��nition �conomique n�est pas
plus simple� Comme le pr�cise Oates ���
�� � � Le f�d�ralisme budg�taire�	 c�est tout �
la fois � l�organisation territoriale d�un pays	 les principes r�gissant la r�partition des pou

voirs	 des comp�tences	 des recettes et des d�penses publiques entre niveaux hi�rarchis�s de
gouvernement et le degr� de centralisation
d�centralisation de l�administration publique ��

��� La notion de f�d�ralisme

Une f�d�ration ou encore un �tat f�d�ral est une union volontaire d��tats	 g�n�ralement
contigus	 qui cessent de ce fait d��tre souverains au regard du droit international et qui
op�rent	 au pro�t des organes par eux institu�s	 un transfert de comp�tences � l��tat
f�d�ral�� A l�inverse	 la conf�d�ration d��tats associe les �tats f�d�r�s sans superposition
d�un �tat f�d�ral� En d�autres termes	 une conf�d�ration d�signe une association d��tats
qui demeurent souverains� Elle prend son origine dans un trait� c�est
�
dire un engagement
international� Le f�d�ralisme va plus loin que la conf�d�ration puisqu�il superpose aux �tats
f�d�r�s un �tat f�d�ral� Il prend en principe sa source dans la constitution f�d�rale� En d�pit
de son nom	 la conf�d�ration h�lv�tique n�est pas une conf�d�ration puisque ses composants
sont d�pourvus de souverainet� et qu�ils ont con�� celle
ci � leur groupement qui est un
�tat f�d�ral� Transitoire	 la situation de conf�d�ration est rarement stable dans la mesure
o� les �tats y sont tant�t soumis � des forces centrip�tes qui les portent � resserrer leurs
liens pour former un �tat f�d�ral	 tant�t en proie � des forces centrifuges qui les portent �
rechercher une compl�te autonomie�

Le f�d�ralisme est un mode d�organisation politique particuli�rement r�pandu�� Parmi
les quelques �� �tats f�d�raux qui existent actuellement �gurent les �tats les plus puissants
et les plus vastes � les �tats
Unis	 la Russie	 l�Inde	 la Canada	 l�Australie	 le Br�sil ou encore
l�Argentine� Le ph�nom�ne f�d�ratif n�int�resse cependant pas que les tr�s grands �tats �
en Europe	 la Suisse et l�Autriche sont	 avec l�Allemagne et la Belgique	 des f�d�rations
d��tats� D�un pays � l�autre	 le f�d�ralisme pr�sente des caract�res tr�s di��rents� Il existe

�Chez les �conomistes anglo�saxons� c�est sous l�expression � �scal federalism � qu�il est le plus net�
tement exprim�� en particulier dans les ouvrages de Musgrave ������ et de Oates ���	��� La traduction
fran�aise pose probl�me� Certains auteurs parlent de � f�d�ralisme �nancier � alors que� chez d�autres� il
est question de � f�d�ralisme �scal � ou de � f�d�ralisme budg�taire �� Nous retiendrons ici l�acception de
� f�d�ralisme budg�taire � puisque l�adjectif � �scal � en anglais fait r�f�rence � la �scalit� uniquement
et l�adjectif � �nancial � � la �nance� Ainsi� le � f�d�ralisme budg�taire � se situe entre le � f�d�ralisme
�scal �� trop restreint et le � f�d�ralisme �nancier �� trop large�

�Comme le soulignent Duhamel � Mery ������� Cornu ������ ou encore Salmon �������
�Pour une pr�sentation d�taill�e de certaines f�d�rations� voir Ashta ����	� ou encore Ter�Minassian

����	��
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pratiquement autant de f�d�ralismes que d��tats f�d�raux� Un certain nombre de traits
communs � l�ensemble des organisations f�d�rales apparaissent cependant��

L�existence et l�organisation de la f�d�ration ne reposent pas	 comme celles de la conf�

d�ration	 sur un trait� de droit international mais sur une constitution c�est
�
dire sur un
acte de droit interne� � partir du moment o� cette constitution entre en vigueur	 les �tats
f�d�r�s cessent en pratique d�exister au regard du droit international et perdent une partie
de leurs comp�tences en mati�re de droit interne� Pourtant	 ils continuent d��tre des �tats
car leur autonomie est reconnue et garantie� Ils re�oivent	 en contrepartie de l�abdication
de leur souverainet� internationale	 le droit de participer � l��laboration de la politique
de la f�d�ration� Autonomie et participation sont donc les deux principes sur lesquels est
construite l�organisation de l��tat f�d�ral� Le principe d�autonomie implique que chaque
�tat f�d�r� a des comp�tences propres et les exerce sans ing�rence des autorit�s f�d�rales�
C�est l� que se situe le crit�re essentiel qui permet de distinguer les �tats f�d�r�s des simples
collectivit�s d�centralis�es� La participation des �tats f�d�r�s � la direction de la politique
f�d�rale s�op�re par le biais de leur repr�sentation au sein des instances f�d�rales charg�es
d��laborer cette politique� Les �tats sont toujours repr�sent�s au sein du Parlement de la
f�d�ration� Ils le sont �galement parfois au sein de l�ex�cutif� Le Parlement des f�d�rations
comprend deux chambres � l�une repr�sente le peuple	 la seconde repr�sente les �tats�

Dans ce cadre	 le f�d�ralisme budg�taire correspond simplement au volet budg�taire du
f�d�ralisme� Ainsi	 le f�d�ralisme budg�taire peut se d��nir comme un syst�me dans lequel
il existe di��rents �chelons de pouvoir budg�taire	 les comp�tences budg�taires sont r�par

ties entre ces di��rents �chelons de pouvoir	 les �chelons inf�rieurs de pouvoir b�n��cient
d�un certain degr� d�autonomie budg�taire et il existe des m�canismes de solidarit� bud

g�taire entre les �chelons de pouvoir�� N�anmoins	 il existe di��rents degr�s de f�d�ralisme
budg�taire puisqu�il y a f�d�ralisme budg�taire d�s lors qu�il existe di��rents niveaux de
pouvoir� Il existe donc du f�d�ralisme budg�taire � tous les niveaux de l��conomie mon

diale dans la mesure o� des m�canismes de solidarit� �nanci�re existent�� Le concept de
f�d�ralisme budg�taire est donc un concept tr�s large� Tout syst�me budg�taire est ainsi
f�d�ral ou	 au
moins	 poss�de des caract�ristiques du f�d�ralisme budg�taire�

�Pour une pr�sentation exhaustive du fonctionnnement institutionnel d�une f�d�ration� voir notamment
Chantebout ������� Pactet ������ ou encore Bourdon� Debbasch� Pontier � Ricci �����a��

�Par souci d�uniformisation� nous d�signerons� sauf indication contraire� par � �chelon central ou f�d��
ral � l��chelon sup�rieur de pouvoir� par � �chelon r�gional � l��chelon interm�diaire et par � �chelon local �
l��chelon inf�rieur de pouvoir� En revanche� pour l�UE� nous introduirons un �chelon interm�diaire suppl��
mentaire� l��chelon � national �� Nous emploierons par ailleurs le terme de � juridiction � pour �voquer le
territoire couvert par l�autorit� d�un gouvernement � l�int�rieur d�un �chelon de pouvoir particulier�

�A titre d�exemple� nous pouvons citer la mobilisation de fonds au niveau international pour �viter les
crises �nanci�res nationales et internationales� les m�canismes de soutien au sein d�un bloc de pays �comme
les fonds structurels ou encore la PAC dans l�UE� mais �galement tous les transferts au niveau national �
l�int�rieur d�un pays comme aux �tats�Unis� en France� en Allemagne ou encore au niveau r�gional� Nous
pouvons en e�et trouver des f�d�rations budg�taires plus ou moins centralis�es�
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��� Les enseignements de la th�orie du f�d�ralisme budg�taire

De fa�on tr�s sch�matique	 la th�orie du f�d�ralisme budg�taire s�e�orce de d�terminer
une r�partition optimale des objectifs de politique budg�taire entre les di��rents niveaux de
pouvoir au sein d�un espace int�gr�� En d�autres termes	 la th�orie du f�d�ralisme budg�taire
s�attache � la d�l�gation des fonctions budg�taires en se demandant � � quel niveau de
pouvoir doit revenir la responsabilit� de telle ou telle fonction budg�taire � La th�orie du
f�d�ralisme budg�taire s�est construite autour de l�ouvrage fondateur de Oates ���
����

La th�orie du f�d�ralisme budg�taire est donc �troitement li�e � la d��nition des fonc

tions budg�taires� L�analyse des fonctions budg�taires fait traditionnellement r�f�rence �
la trichotomie traditionnelle de Musgrave ������ qui distingue	 dans tout budget	 les fonc

tions d�allocation	 de redistribution et de stabilisation� La fonction d�allocation consiste
� fournir de fa�on optimale des biens et services publics� La fonction de redistribution
consiste � assurer une r�partition � �quitable � du revenu entre les agents �conomiques�
Quant � la fonction de stabilisation	 elle s�int�resse aux performances macro�conomiques
de l��conomie c�est
�
dire � des objectifs tels que l�emploi	 l�in ation	 les comptes ext�rieurs
et le taux de croissance de l��conomie� Quelles que soient les limites de cette distinction	
qui ne met pas su�samment en �vidence l�imbrication �troite de ces fonctions	 elle demeure
une grille de lecture ad�quate pour �clairer la discussion sur le f�d�ralisme budg�taire�

Les d�veloppements th�oriques concernant l�attribution de la fonction d�allocation des
biens publics prennent leur acte de naissance dans l�article de Samuelson ������� Face � son
pessimisme quant � la capacit� du march� � assurer une allocation optimale des biens pu

blics	 di��rentes solutions ont �t� envisag�es� Alors que Oates ���
�� montre l�int�r�t d�une
d�centralisation de l�o�re	 Tiebout ����!� et Buchanan ���!�� mettent en �vidence d�autres
modes de r�v�lation des pr�f�rences que le bulletin de vote � la mobilit� de la population
�quivalant � un � vote par les pieds � pour l�un et la constitution de clubs pour l�autre�
Un certain consensus th�orique s�est d�velopp� autour du � th�or�me de d�centralisation �
de Oates ���
�� incitant � une allocation d�centralis�e des biens publics dits locaux	 qui
b�n��cient � une zone g�ographiquement limit�e	 a�n de prendre en compte au mieux les
pr�f�rences locales des agents et une allocation centralis�e des biens publics dits centraux	
qui pro�tent � l�ensemble de la f�d�ration� Toutefois	 l�existence d�externalit�s entre ju

ridisctions	 de co"ts li�s au processus de d�cision ainsi que la mobilit� g�ographique des
consommateurs et la possiblit� d��conomies d��chelle dans la production des biens publics
au niveau f�d�ral rendent la question plus complexe�

La fonction de redistribution du revenu dans un syst�me f�d�ral est la fonction la plus
controvers�e qui joue notamment un r�le cl� dans la d�termination de la politique d�imp�ts
et de transferts� Tr�s rapidement et souvent de mani�re intuitive et quasi
syst�matique	
les auteurs fondamentaux�	 ont milit� pour une centralisation de cette fonction en consi

d�rant qu�une politique de redistribution d�centralis�e est a�ect�e par la mobilit� inter


�Pour un recueil d�articles fondateurs de la th�orie du f�d�ralisme budg�taire� voir Oates ������ et Oates
����
�� Pour une pr�sentation des principaux enseignements de la th�orie du f�d�ralisme budg�taire� voir
notamment Ter�Minassian ����	� ou encore Oates �������

�	Buchanan ������� Musgrave ������ et Oates ���	���

�



juridictionnelle des agents �conomiques� Cependant	 Pauly ���
�� �largit le � th�or�me de
d�centralisation � aux politiques de redistribution en montrant qu�une redistribution de la
richesse men�e � un niveau d�centralis� peut �tre Pareto
e�ciente d�s lors que les individus
riches sont altruistes�

En�n	 pour la fonction de stabilisation	 l�utilisation de la politique budg�taire par les
�chelons inf�rieurs de pouvoir est fortement contrainte par l�ouverture des �conomies� Oates
���
�� consid�re que la politique de stabilisation budg�taire est plus e�cace au niveau cen

tral qu�au niveau r�gional	 pour deux raisons� Premi�rement	 les petites �conomies r�gio

nales sont	 en g�n�ral	 tr�s ouvertes� Cela signi�e que les fuites qui se produiront � partir de
d�penses publiques suppl�mentaires seront probablement plus importantes� Deuxi�mement	
puisque les facteurs se d�placent plus librement entre r�gions	 une politique keyn�sienne
de stimulation de l��conomie r�gionale comporte un co"t pour ses r�sidents	 co"t qui est
largement absent au niveau f�d�ral ou central�

N�anmoins	 ces r�sultats traditionnels de la th�orie du f�d�ralisme budg�taire ont �t�
remis en cause r�cemment par les d�veloppements ult�rieurs qui ont �merg� dans un tr�s
grand nombre de directions et ainsi donn� lieu � une litt�rature tr�s abondante � ce jour�� �
certains travaux se sont int�ress�s aux interactions strat�giques entre les di��rents niveaux
de gouvernement et entre les agents �conomiques et les gouvernements	 d�autres ont consi

d�r� l�existence d�asym�tries d�information entre les niveaux de gouvernement	 d�autres
encore le cas des pays en d�veloppement	 d�autres en�n ont adopt� une approche en termes
d��conomie politique�

Par ailleurs	 comme nous avons pu le noter	 le f�d�ralisme budg�taire se place au sein
d�un espace int�gr�� Or	 il existe une multitude de degr�s d�int�gration�� qui peuvent com

plexi�er de fa�on importante la question de la d��nition et de la d�l�gation des fonctions
budg�taires� Face � cette di�cult� suppl�mentaire	 la th�orie traditionnelle du f�d�ralisme
budg�taire ne pr�cise que tr�s rarement le type d�espace int�gr� consid�r�� Chaque de

gr� d�int�gration s�accompagne in�luctablement de nouvelles externalit�s budg�taires qui
peuvent �tre � l�origine de nouvelles pr�occupations pour la f�d�ration budg�taire en place�
Le cas de l�int�gration mon�taire est tout � fait illustratif de cette di�cult� dans la mesure
o�	 en union mon�taire	 le comportement plus ou moins disciplin� des gouvernements va
d�sormais a�ecter la viabilit� de l�union mon�taire� Nous voyons alors �merger le probl�me
de la discipline budg�taire� En d��nitive	 la r� �xion sur le f�d�ralisme budg�taire ne peut
se concevoir qu�apr�s avoir pris en compte les sp�ci�cit�s de l�espace int�gr� consid�r�
c�est
�
dire les implications de l�int�gration sur les pr�occupations budg�taires�

��Pour un aper�u de ces travaux� voir notamment Gilbert ����
�� Oates ������� Boadway ������ ou
encore Wellisch �������

��Parmi les nombreux degr�s d�int�gration� l�int�gration �conomique occupe une place majeure� L�int��
gration �conomique peut se d��nir comme un processus par lequel deux ou plusieurs juridictions cherchent
� �liminer les barri�res discriminatoires existantes entre elles a�n d��tablir un espace �conomique unique�
Cependant� caract�riser l�int�gration �conomique n�est pas chose facile puisque l�int�gration �conomique
peut rev�tir di��rentes formes �zone de libre��change� union douani�re� march� unique� union mon�taire
���� mais s�accompagne g�n�ralement d�une ouverture des fronti�res � la circulation des marchandises� des
personnes� du facteur travail ou encore du facteur capital�

!



� La situation budg�taire dans l�UE

D�s la �n des ann�es 
�	 le rapport Mac Dougall ���

� sur le r�le des �nances publiques
dans le processus d�int�gration europ�enne	 met en �vidence la n�cessit� d�un m�canisme
budg�taire communautaire� Examinant une �volution ambitieuse	 il envisage un budget
f�d�ral repr�sentant pr�s de �� # du PIB communautaire pour r�aliser avec succ�s une
union mon�taire� Il conclut que	 � en l�absence d�un tel d�veloppement	 une union mon�taire
serait impossible � atteindre �� Ce rapport est longtemps rest� l�unique �tude disponible
sur cette question pourtant fondamentale�

C�est dans un contexte radicalement di��rent que les �conomies europ�ennes se sont
engag�es dans la r�alisation d�une union mon�taire� C�est pourquoi la con�guration actuelle
des politiques mon�taires et budg�taires dans les pays de l�UE est in�dite��� D�sormais	
dans l�UE	 deux stades d�int�gration coexistent� D�une part	 le Trait� de Maastricht ������
puis le Pacte de stabilit� et de croissance ����!� ont instaur� un type d�organisation parti

culier pour les douze pays qui se sont constitu�s en union mon�taire � une banque centrale
europ�enne �BCE� ind�pendante ayant essentiellement un objectif de lutte contre l�in a

tion	 des limites aux d��cits publics des pays membres sans coordination organis�e des
politiques budg�taires nationales et sans strat�gie coordonn�e entre la politique mon�taire
et les politiques budg�taires� D�autre part	 les trois pays n�ayant pas int�gr�	 par choix	
la zone euro ainsi que les dix nouveaux pays membres d�Europe centrale et orientale en

tr�s dans l�UE le �er mai ����� Par ailleurs	 le budget communautaire est encore limit�	
l�essentiel des d�penses budg�taires �tant consacr� � l�allocation et la redistribution� Les
politiques budg�taires nationales	 en vertu du � principe de subsidiarit� � et malgr� les
contraintes qui p�sent sur leurs d�cisions	 son cens�es � intervenir � chaque fois que l�action
de la Communaut� n�appara�t pas plus e�cace qu�une action men�e isol�ment par chacun
des pays ��

M�me si un certain nombre d�auteurs se sont pr�occup�s tr�s t�t des cons�quences
de l�int�gration mon�taire pour la politique budg�taire��	 il faudra attendre le milieu des
ann�es �� pour qu�une v�ritable r� exion soit men�e sur la r�partition des comp�tences
budg�taires dans l�UE���

��� La r�partition des comp�tences budg�taires

L�UE appara�t comme un syst�me constitu� de trois principaux �chelons de pouvoir
budg�taire � l��chelon central	 �chelon sup�rieur de pouvoir $ l��chelon national	 �chelon
interm�diaire de pouvoir repr�sent� par les gouvernements nationaux et les �chelons dits
sub
nationaux	 �chelons inf�rieurs de pouvoir repr�sent�s essentiellement par l��chelon r�

gional voire l��chelon local dans certains des pays membres�

��Pour une pr�sentation d�taill�e de cette organisation� voir Buti � Sapir ����
��
��Voir notamment Wyplosz �������
��Voir notamment Muet ������� Masson ����
�� Persson� Roland � Tabellini ����	�� Eichengreen ����
��

Fossati � Panella ������� Hugues Hallett� Hutchinson � Hougaard Jensen ������� Fitoussi ������ ou encore
Oates �������






L��chelon central	 au niveau communautaire	 est repr�sent� par trois principales institu

tions�� � le Parlement europ�en	 le Conseil de l�Union europ�enne encore appel� Conseil des
ministres et la Commission europ�enne� Ce � triangle institutionnel � d��nit les politiques
et arr�te les actes l�gislatifs �directives	 r�glements et d�cisions� qui s�appliquent dans toute
l�UE� En principe	 il appartient � la Commission de proposer de nouveaux actes l�gisla

tifs europ�ens mais au Parlement et au Conseil de les adopter� Ainsi	 au niveau central	
l�ex�cution du pouvoir budg�taire est d�l�gu�e � la Commission europ�enne apr�s vote du
budget par les repr�sentants de l�autorit� budg�taire	 � savoir le Parlement et le Conseil	
et sous le contr�le du Parlement et de la Cour des comptes� L��chelon national est quant �
lui repr�sent� par les gouvernements des �� pays membres de l�UE� L��chelon sub
national	
� l�int�rieur de chacun des pays membres	 est repr�sent� par une grande vari�t�s d�organes
d�cisionnels�

Par la suite	 par souci de simpli�cation	 nous nous int�resserons uniquement � la r�

partition des comp�tences budg�taires entre le pouvoir central et les gouvernements natio

naux��� L�exercice demeure d�licat dans la mesure o� aucune �tude descriptive ne consi

d�re	 � ce jour	 l�UE comme un syst�me f�d�ral et	 par cons�quent	 ne s�attache � mettre
en perspective le poids de l�intervention centrale au regard de celui des interventions na

tionales� � titre illustratif et de fa�on tr�s approximative	 la Classi�cation des Fonctions
des Administrations Publiques �CFPA� propos�e par le SEC ���� constitue notre crit�re
de comparaison du poids de l�intervention de chacun des deux �chelons de pouvoir budg�

taire� Pour la ventilation par fonction des d�penses publiques nationales	 nous reprenons les
r�sultats de Revelin ������ pour l�ann�e ������� En ce qui concerne la ventilation par fonc

tion des d�penses publiques communautaires	 nous tentons d�op�rer une classi�cation des
principaux postes de d�penses du budget de l�UE en ���� pr�sent�s par la Commission eu

rop�enne ������ semblable � celle e�ectu�e pour les �tats membres de l�UE conform�ment
aux recommandations du r�glement du Conseil de l�Union europ�enne ����!� concernant
les CFAP�	�

Cette �tude comparative du poids relatif de l�intervention centrale au regard de l�inter

vention nationale	 r�sum�e dans le tableau �	 permet de mettre � jour un certain nombre

��Pour une pr�sentation d�taill�e des institutions europ�ennes� voir Zarka �������
��Pour une �tude de la r�partition g�n�rale des comp�tences dans l�UE� voir Bourdon� Debbasch� Pontier

� Ricci �����b��
��Le SEC �� �Syst�me Europ�en des Comptes nationaux et r�gionaux dans la communaut�� propose un

cadre comptable applicable au plan international permettant de d�crire de fa�on d�taill�e une � �conomie
totale �� En particulier� il propose la CFAP �Classi�cation des Fonctions des Administrations Publiques�
permettant d�obtenir une ventilation harmonis�e des d�penses publiques� Pour une pr�sentation d�taill�e
du SEC �� et de la CFAP� voir le r�glement n� ������
 du Conseil de l�Union europ�enne ����
��

��Comme le souligne Revelin ������� il est encore assez di�cile de disposer de donn�es harmonis�es
concernant l�ensemble des �tats membres de l�UE sachant que les donn�es relatives aux d�penses des
administrations publiques par fonction sont communiqu�es � Eurostat par les autorit�s statistiques des
�tats membres de l�UE dans un d�lai de �� � �� mois selon les pays�

�	Ainsi� parmi les principales d�penses communautaires� les d�penses agricoles et de transport �gurent
dans la cat�gorie � A�aires �conomiques � tandis que les actions structurelles� la recherche� les actions
ext�rieures et les d�penses administratives sont comptabilis�es dans la cat�gorie � Services g�n�raux des
administrations publiques ��
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de caract�ristiques tout � fait atypiques concernant la r�partition des comp�tences budg�

taires dans l�UE� Le budget central pr�sente une taille extr�mement faible �seulement �	�%�
# du PIB de l�UE
��� au regard de celle des budgets nationaux �plus de �
 # du PIB de
l�UE
���� Ce premier constat laisse augurer du r�le limit� que va pouvoir jouer le budget
central dans la mise en &uvre des fonctions budg�taires et souligne la di�cult� � mener une
�tude comparative sur cette question de la r�partition des comp�tences budg�taires dans
l�UE� Parmi les di��rentes explications � ce fort d�s�quilibre dans l�intevention des divers
�chelons de pouvoir budg�taire	 le � principe de subsidiarit� �	 instaur� avec le Trait� de
Maastricht en ����	 joue un r�le d�terminant�

Trois groupes de comp�tences budg�taires peuvent �tre distingu�s� Un certain nombre
de comp�tences budg�taires restent exclusivement d�volues au niveau national comme la
sant�	 les logements et �quipements collectifs et la protection sociale� D�autres comp�tences
sont partag�es entre le pouvoir national et le pouvoir central m�me si le r�le du budget
commautaire reste tr�s limit� � la d�fense	 l�ordre et la s�curit� publics	 la protection de
l�environnement	 les loisirs	 la culture et le culte ainsi que l�enseignement� Pour un tout
petit nombre de comp�tences budg�taires	 le poids de l�intervention centrale semble un
peu plus signi�catif � tel est le cas des services g�n�raux de l�administration publiques
ou encore des a�aires �conomiques� Mais cette observation masque le poids consid�rable
des actions structurelles et des actions ext�rieures dans les d�penses de services g�n�raux
des administrations publiques �pr�s de %� # de la d�pense totale� ou encore le poids des
d�penses agricoles dans les d�penses d�a�aires �conomiques �plus de �
 # de la d�pense
totale�� En d��nitive	 un certain degr� de centralisation peut �tre d�cel� de cette analyse
de la r�partition des comp�tences budg�taires dans l�UE mais qui concerne uniquement les
politiques sectorielles �� destination de l�agriculture essentiellement� et les politiques de
coh�sion r�gionale�

Certes	 des situations r�pondant � l�une ou � l�autre des motivations de la th�orie du
f�d�ralisme budg�taire apparaissent dans certaines des activit�s de l�UE��	 parmi lesquelles
la protection de l�environnement	 les infrastructures	 la recherche et d�veloppement ou
encore l�enseignement sup�rieur� Toutefois	 la PAC se place di�cilement dans ce cadre
d�analyse� Le caract�re allocatif de ce type de d�penses ne va pas sans poser question � il
existe une dimension redistributive non n�gligeable de la PAC qui est aussi avant tout une
politique sectorielle�

��Pour une r��exion sur la r�partition actuelle des comp�tences budg�taires dans l�UE au regard des
enseignements de la th�orie du f�d�ralisme budg�taire� voir Persson et al� ����	�� Oates ������ ou encore
Pisani�Ferry � von Hagen �������
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Tab� �� La r�partition des comp�tences budg�taires dans l�UE


d�penses publiques centrales et nationales en pourcentage de la d�pense totale pour chaque fonction en �		��

central national
�� services g�n�raux des administrations publiques 	�
� ����

�� d�fense ���� ��� �	
�� ordre et s�curit� publics ���
 �����
�� a�aires �conomiques ���		 
����
�� protection de l�environnement ���� ���
�

� logements et �quipements collectifs � ���
	� sant� � ���

� loisirs� culture et culte ���	 ���
�
�� enseignement ���� ���
�
��� protection sociale � ���
total ���� �����

Source 
 Conseil de l�Union europ�enne 
������ Commission europ�enne 
�		�a�� Revelin 
�		��

��� Le budget central

Ob�issant � un ensemble de grands principes partiellement inspir�s des droits budg�

taires nationaux et partiellement propres � l�UE	 le budget communautaire�� est discut�
et adopt� annuellement mais s�inscrit dans le cadre d�un m�canisme encore informel de
programmation pluri
annuelle	 les � perspectives �nanci�res ��

Concernant les perspectives � moyen terme	 des � perspectives �nanci�res � sont d��nies
depuis ��%% et sont destin�es � �xer un plafond et la composition des d�penses pour une
p�riode pluri
annuelle � le paquet Delors I ���%%
�����	 le paquet Delors II �����
����� et
l�Agenda ���� �����
���!��

Concernant maintenant le budget communautaire annuel	 sa pr�sentation est fond�e sur
les principes budg�taires classiques parmi lesquels le principe d��quilibre� Contrairement
aux �tats membres	 l�UE ne peut assurer son �nancement ni par l�emprunt ni par un
d��cit budg�taire � toutes les d�penses pr�vues pour un exercice doivent �tre couvertes
par les ressources de cet exercice� Par ailleurs	 les chefs d��tat ou de gouvernement des
�tats membres r�unis au Sommet de Berlin en ���� ont d�cid� de plafonner le montant
des ressources propres � �	�
 # du Produit National Brut �PNB�� Depuis	 le pourcentage
n�a pas chang�� Cependant	 en ����	 le Conseil a d�cid� de calculer ce plafond	 non plus
sur la base du PNB	 mais sur celle du Revenu National Brut �RNB���� Pour des raisons
d�ajustement entre PNB et RNB	 le pourcentage de r�f�rence est donc d�sormais de �	��
# du RNB� Cette r�gle stricte d��quilibre�� combin�e au principe du plafonnement des

��Pour une pr�sentation exhaustive du budget de l�UE� voir Lechantre � Schajer ������� Pour une
analyse critique du budget de l�UE� voir notamment Llau ����
��

��Le RNB peut se d��nir comme le PNB auquel il faut ajouter les revenus re�us du reste du monde et
soustraire les revenus vers�s au reste du monde�

��Mais� en pratique� cette r�gle ne s�applique qu�en pr�vision� lors du vote du budget� Lors de l�ex�cution�
des �carts parfois importants peuvent appara tre en raison d�une variation non pr�vue des recettes ou d�une
baisse des d�penses �dans la mesure o! les cr�dits vot�s constituent un plafond d�autorisation qui ne peut

��



ressources propres	 traduit le souci des �tats membres	 responsables ultimes du �nancement
de l�UE	 de garder le contr�le sur le budget communautaire a�n d��viter d�avoir � combler
ult�rieurement un �ventuel passif�

L�adoption du budget de l�UE fait l�objet d�une proc�dure de d�cision sp�ci�que� Le
budget est d�cid� par l�autorit� budg�taire sur proposition de la Commission europ�enne�
L�originalit� de cette proc�dure consiste dans le fait que l�autorit� budg�taire est compos�e
de deux institutions distinctes � le Conseil des ministres et le Parlement europ�en� � la
di��rence des proc�dures budg�taires nationales	 l�adoption du budget g�n�ral de l�UE n�

cessite donc l�accord commun des deux branches de l�autorit� budg�taire� Dans la pratique	
a�n d��viter les con its et de contribuer au bon d�roulement de la proc�dure budg�taire	
cette situation a men� � l��tablissement d�un syst�me de consultation et de concertation
entre les institutions� La gestion et l�ex�cution du budget sont assur�s par la Commission
europ�enne� Cette gestion est soumise au contr�le externe de deux institutions � celui de la
Cour des comptes europ�enne en ce qui concerne la r�gularit� des recettes et des d�penses
et celui du Parlement europ�en en ce qui concerne le contr�le politique�

Principalement consacr� � la PAC et � la politique r�gionale	 le budget communautaire��

est pour l�essentiel �nanc� par les �tats membres sur la base de leur richesse�

Concernant les d�penses communautaires	 la PAC est historiquement la plus dot�e
des politiques communautaires et repr�sente encore pr�s de la moiti� du budget de l�UE�
Au d�part	 la PAC a �t� con�ue comme une politique de promotion de l�e�cacit� de la
production agricole europ�enne par un syst�me de soutien aux march�s agricoles reposant
sur trois piliers � taxation des importations	 subvention aux exportations et �xation de
prix d�intervention� Apr�s plusieurs tentatives de freinage de la d�rive budg�taire	 c�est
en ���� qu�eut lieu la r�forme majeure de la PAC qui tend � substituer progressivement
au m�canisme de soutien des prix	 celui d�aides directes aux revenus �plus transparentes
et donc mieux v�ri�ables�� Les pays b�n��ciaires de la PAC sont	 par ordre d�croissant	
les Pays
Bas	 l�Irlande	 la France	 le Danemark et la Gr�ce� Par ailleurs	 la construction
europ�enne a tr�s t�t pris en consid�ration les in�galit�s de d�veloppement constat�es au
sein de la Communaut� entre les r�gions comme entre les �tats� Devenue le deuxi�me poste
de d�pense du budget communautaire	 la politique r�gionale et de coh�sion a connu un fort
d�veloppement � partir de l�adh�sion d��tats de niveaux de d�veloppement tr�s inf�rieurs
� la moyenne communautaire � la Gr�ce en ��%� puis l�Espagne et le Portugal en ��%!� La
politique r�gionale et de coh�sion consiste � allouer des subventions � des projets bien d��nis
s�ins�rant dans une strat�gie de d�veloppement du territoire coh�rente� Cette politique
prend diverses formes selon qu�ils s�agit des � fonds structurels � proprement dits ou du
� fonds de coh�sion �� Les politiques internes comprennent quant � elles des mesures en
faveur de l��ducation	 de la culture	 de la formation professionnelle	 de l�environnement mais
aussi et surtout de la recherche� En�n	 les politiques externes sont des actions ext�rieures �
destination des pays tiers telles que l�aide au d�veloppement	 l�aide humanitaire	 les actions

�tre d�pass��� Le budget de l�UE pr�sente en fait une tendance � l�accroissement des soldes exc�dentaires�
��Pour une synh�se d�taill�e du budget g�n�ral de l�UE pour l�exercice ����� voir Commission europ�enne

�����a��
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en faveur de la d�mocratie et des droits de l�homme� Quant � l�aide � l�adh�sion	 elle est
destin�e � la Roumanie	 de la Bulgarie et de la Turquie�

Concernant les recettes communautaires	 les deux derni�res ressources correspondent �
des pr�l�vements sp�ci�ques acquitt�s par des personnes physiques ou morales� Les deux
autres sont pr�lev�es sur les �tats membres sur l�ensemble de leurs recettes	 en fonction
de la conjoncture �conomique� Au Sommet europ�en de Berlin en ����	 les chefs d�tat ou
de gouvernement r�unis pour �xer le cadre �nancier ����
���! ont d�cid� de poursuivre
la r�duction de la part de la ressource TVA et la croissance de la ressource RNB� Les
pr�l�vements agricoles sont des recettes per�ues sur les importations de produits agricoles
provenant de pays n�appartenant pas � l�UE et les droits de douane sont per�us sur les
importations dans l�UE de produits en provenance de pays tiers�� En raison de l�abaissement
des tarifs douaniers et des �largissements successifs	 ces deux ressources sont aujourd�hui
insu�santes pour �nancer le budget et sont compl�t�es par deux autres ressources� Le
montant de la ressource TVA d" par chaque �tat membre est obtenu par l�application
d�un taux �x� � l�assiette de la TVA	 d�termin� de mani�re uniforme pour tous les �tats
membres �ce taux est pass� de �	
� # en ���� � �	�� # en ������ Le montant de la ressource
RNB est obtenu par l�application d�un certain taux � une assiette constitu�e du RNB de la
Communaut�� Cette contribution de chaque �tat membre assise sur sa richesse �calcul�e
sur sa part dans le RNB communautaire�	 est devenue le premier mode de �nancement de
l�UE�

La contribution de chaque pays est fonction de la richesse et de la taille du pays� Chaque
pays membre est attentif au � retour � que repr�sentent les aides qui lui sont redistribu�es
par le budget communautaire� La France n�appara�t alors que comme un faible contributeur
net au budget de l�UE	 favoris�e par les retours qu�elle tire de la PAC� A l�inverse	 certains
pays comme l�Allemagne	 les Pays
Bas	 l�Autriche et la Su�de	 qui estimaient que leur
contribution nette �tait trop �lev�e ont obtenu	 au Sommet de Berlin	 une r�duction de
leur contribution alors que le Royaume
Uni se faisait con�rmer	 pour les m�mes raisons	 la
� ristourne � obtenue en ��%��

��� L�orientation des budgets nationaux

A l�heure actuelle	 les politiques budg�taires restent donc nationales et d�centralis�es
en vertu du � principe de subsidiarit� �� Toutefois	 les trait�s pr�voient	 depuis l�union
mon�taire	 deux types de coordination des politiques budg�taires � la proc�dure dite des
� grandes orientations de politique �conomique � �GOPE� et celle dite des � d��cits ex

cessifs �	 pr�cis�e et compl�t�e en ���
 au Sommet europ�en d�Amsterdam par le Pacte de
stabilit� et de croissance� En outre	 de fa�on informelle	 les �tats membres appartenant �
la zone euro ont	 sur le mod�le du G
	 cr�e l�Euro �� �devenu Eurogroupe� qui r�unit �
peu pr�s chaque mois les ministres des �nances des �tats membres de la zone euro et le
gouverneur de la BCE	 en dehors des institutions o�cielles de l�UE�

La proc�dure des GOPE fonctionne d�sormais depuis assez longtemps pour qu�un ju

gement puisse �tre port� sur son e�cacit�� Elle vise normalement � amener les Etats
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membres � prendre librement en compte les fortes interd�pendances de leurs politiques
�conomiques dans la d��nition de ces derni�res� Ambitieuse dans son principe	 elle s�est
r�sum�e en pratique � la tentation de mettre en &uvre un processus de convergence par
l�adoption de recommandations communes� En e�et	 chaque ann�e	 les gouvernements pr�

sentent au Conseil Eco�n	 compos� des ministres de l��conomie et des �nances des quinze
�tats membres de l�UE	 et � la Commission europ�enne	 un � programme pluri
annuel
de stabilit� � pour les �tats qui ont adopt� la monnaie unique	 et un � programme de
convergence � pour les autres� Des engagements qui ne seraient pas conformes aux grandes
orientations ou qui risqueraient de compromettre le bon fonctionnement de l�UEM pour

raient faire l�objet de recommandations de la part du Conseil Eco�n� Toutefois	 le Conseil
Eco�n reste avant tout un lieu de dialogue et de concertation�

La Pacte de stabilit�	 qui a succ�d� aux crit�res budg�taires du Trait� de Maastricht	
vise � garantir que les �tats membres appartenant � la zone euro ne d�s�quilibrent pas
la politique mon�taire commune par des politiques budg�taires nationales insu�samment
ma�tris�es� Il s�est donc essentiellement concentr� sur l�e�et de transmission n�gatif et
en a tir� l�argument qu�il fallait introduire des normes de d��cit� La r�gle impos�e aux
�tats membres est d��viter les d��cits excessifs� Le Pacte de stabilit� consid�re comme
� excessifs � les d��cits budg�taires sup�rieurs � � # du PIB�

Parmi les freins � l�approfondissement de l�int�gration budg�taire europ�enne	 l�ampleur
des �nances publiques nationales�� et sub
nationales�� semble jouer un r�le important� Le
secteur public appara�t tr�s d�velopp� dans les �tats membres de l�UE m�me si ce premier
constat masque une forte h�t�rog�n�it� quant � la pr�f�rence nationale pour la taille du
secteur public� La taille du secteur public est g�n�ralement appr�hend�e par le poids des
d�penses publiques dans le PIB� En ����	 les d�penses publiques nationales repr�sentent
�
 # du PIB de l�UE
��� Au d�but des ann�es 
�	 les d�penses publiques nationales sont
pass�es de �� � �� # du PIB communautaire pour continuer � cro�tre r�guli�rement jus

qu�aux deux chocs p�troliers du milieu des ann�es 
�� Apr�s une certaine stabilisation au
milieu des ann�es %�	 elles ont recommenc� � cro�tre pour atteindre un maximum de �� #
du PIB communautaire en ����� Le Trait� de Maastricht et les programmes de convergence
qui ont suivi ont ensuite contraint les gouvernements nationaux � revoir � la baisse le poids
des d�penses publiques qui a ainsi diminu� de 
 points entre ���� et ����� N�anmoins	 une
comparaison entre pays r�v�le une tr�s forte dispersion quant au poids des d�penses pu

bliques entre les �tats membres de l�UE� Alors que les d�penses publiques ne repr�sentent
que ��	� # du PIB en Irlande	 elles atteignent plus de �
 # du PIB en Su�de�

Bien que les �tats membres di��rent en ce qui concerne la taille du secteur public	 la
composition de leurs d�penses publiques est fortement similaire� Quel que soit le pays consi

d�r�	 la protection sociale est le premier poste de d�penses qui repr�sente	 en moyenne	 pr�s
de la moiti� des d�penses publiques totales� Le poste services g�n�raux des administrations
publiques suivi de tr�s pr�s par le poste sant� constituent les deux postes les mieux dot�s

��Voir Commission europ�enne ������� Commission europ�enne �����b� ou encore Revelin ������ pour
une �tude d�taill�e des �nances publiques nationales dans l�UE�

��Voir Pola ������ pour une �tude d�taill�e des �nances publiques sub�nationales dans l�UE�
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apr�s la protection sociale� A l�inverse	 la protection de l�environnement	 les logements et
�quipements collectifs ainsi que les loisirs	 la culture et le culte repr�sentent les postes les
moins bien dot�s� En d�autres termes	 les pr�f�rences nationales sont assez semblables ce
qui vient renforcer l�int�r�t d�une centralisation de certaines d�penses publiques� La simili

tude concerne notamment les d�penses de protection sociale et de sant� dont le poids est le
plus important dans tous les pays membres� A cet �gard	 la Commission europ�enne ������
construit un indicateur mesurant le degr� de similitude qui semble con�rmer ce constat�

� La situation budg�taire dans quelques f�d�rations

Notre propos se focalisera sur trois f�d�rations budg�taires parmi les plus anciennes �
savoir les �tats
Unis	 le Canada et la Suisse� Un rapide aper�u du fonctionnement de ces f�

d�rations budg�taires�� nous permet de d�gager certaines caract�ristiques communes mais
aussi une di��rence cruciale entre les di��rentes formes de f�d�ralisme budg�taire� Parmi
les points communs	 nous pouvons relever la taille du budget f�d�ral	 l�existence d�impor

tants transferts �nanciers entre niveaux de gouvernement	 l�existence de contraintes sur
le budget des �chelons inf�rieurs de gouvernement et les r�les redistributif et stabilisateur
non n�gligeables des �nances publiques f�d�rales� N�anmoins	 ces f�d�rations budg�taires se
distinguent par leur degr� de centralisation budg�taire puisque les �tats
Unis apparaissent
fortement centralis�s tandis que la Suisse est tr�s d�centralis�e et que le Canada se pr�sente
comme un syst�me interm�diaire o� la centralisation y est mod�r�e� Ainsi	 il semble bien
que les unions �conomiques et mon�taires peuvent fonctionner avec des degr�s tr�s divers
de centralisation�

��� Des caract�ristiques communes

Aux �tats
Unis	 le f�d�ralisme a pris naissance en �
%� et a	 depuis lors	 beaucoup
�volu�� Alors qu�au XIX�me si�cle il n�y eu aucune tendance � la concentration des pou

voirs	 le XX�me si�cle est marqu� par un tr�s fort d�veloppement du pouvoir f�d�ral� Ce
mouvement de concentration est all� de pair avec le d�veloppement de l�intervention pu

blique� A l�heure actuelle	 le syst�me budg�taire am�ricain s�av�re fortement centralis�� Les
�� �tats b�n��cient d�une tr�s petite libert� budg�taire et sont beaucoup moins puissants
que les r�gions des autres f�d�rations� Le Canada repr�sente quant � lui la plus �tendue
des f�d�rations� C�est un autre syst�me qui	 de par la grande libert� budg�taire qu�il laisse
aux provinces	 constitue un exemple int�ressant pour l�UE� Le Canada est constitu� de ��
provinces et de � territoires� La taille du pays	 la dualit� anglo
fran�aise et le mod�le d�or

ganisation britannique ont conduit � choisir un syst�me f�d�ral d�centralis� o� les provinces
ne sont pas une �manation du pouvoir central mais ont leur l�gitimit� propre et certains
pouvoirs exclusifs� Quant � la Suisse	 c�est une conf�d�ration de �! cantons �dont � sont

��Pour une pr�sentation du f�d�ralisme budg�taire aux �tats�Unis� voir Toinet ���
��� Musgrave �
Musgrave ���
��� Eichengreen ������ ou encore Stotsky � Sunley ����	� " au Canada� voir Courchene
������ ou encore Krelove� Stotsky � Vehorn ����	� et en�n en Suisse� voir Bl#chliger � Frey �������
Spahn ����	� ou encore Da$on �������

��



divis�s en demi
cantons� et quelques ���� communes� La Constitution f�d�rale suisse laisse
une grande autonomie aux plus bas niveaux de gouvernement �cantons et communes��
L��volution du f�d�ralisme a commenc� il y a plus de ��� ans et a �t� marqu�e par un
accroissement du pouvoir f�d�ral � chacune des phases du d�veloppement �conomique de
la Suisse� Cependant	 la Suisse reste la f�d�ration la plus d�centralis�e et constitue ainsi
l�exemple le plus pertinent pour l�UE�

La premi�re caract�ristique commune est la taille du budget f�d�ral� Dans ces f�d�ra

tions	 le budget f�d�ral est relativement important puisqu�il repr�sente entre �� et �� #
du PIB selon la f�d�ration consid�r�e� Ce budget a d�ailleurs vu son poids s�accro�tre au
cours des derni�res d�cennies en raison d�un mouvement g�n�ral de centralisation� L��tude
du poids des �nances publiques f�d�rales donne un premier aper�u du degr� de centrali

sation dans chacune des f�d�rations retenues� Alors que les d�penses publiques f�d�rales
am�ricaines repr�sentent ��	� # du PIB des �tats
Unis	 elles s��l�vent � ��	! # du PIB
canadien et � seulement ��	� # du PIB suisse� Le tableau � pr�sente le poids des �nances
publiques f�d�rales au regard de celui des �nances publiques r�gionales aux �tats
Unis	 au
Canada et en Suisse�

Tab� �� La taille du budget f�d�ral dans les f�d�rations


en pourcentage du PIB du pays�

�tats�Unis ������ Canada ������ Suisse ������
f�d�ral r�gional f�d�ral r�gional f�d�ral r�gional

d�penses publiques ���� % ���� % ���
 % �	�� % ���� % ���� %
recette publiques �
�� % ���
 % �
�	 % ���� % �� % ���� %
Sources 
 Stotsky et Sunley 
������ Krelove� Stotsky et Vehorn 
����� et Spahn 
�����

La deuxi�me caract�ristique commune concerne le poids des transferts �nanciers entre
niveaux de gouvernement� De fa�on g�n�rale	 les transferts f�d�raux aux r�gions repr�sent
plus de �� # des recettes publiques des gouvernements r�gionaux� Malgr� la grande di

versit� des programmes de transferts	 nous pouvons dresser une typologie des formes de
subventions inter
gouvernementales��� A ce titre	 il faut distinguer les subventions condi

tionnelles �conditional grants�	 dont l�octroi est conditionn� � la r�alisation d�un objectif
bien pr�cis	 des subventions non conditionnelles �unconditional grants� dont l�utilisation
est laiss�e � la discr�tion du gouvernement b�n��ciaire� Les subventions conditionnelles
peuvent �tre d�compos�es en deux cat�gories	 les subventions proportionnelles �matching
grants� et les subventions forfaitaires �lump�sum grants�� Quant aux subventions non condi

tionnelles	 elles peuvent �tre forfaitaires �lump�sum grants� ou li�es � l�e�ort �e�ort�related
grants�� Aux �tats
Unis	 il existe plus de ��� programmes de transferts f�d�raux aux �tats
qui couvrent un vaste ensemble de domaines tels que l��ducation	 les services sociaux	 la
sant�	 les transports ou encore le d�veloppement r�gional�	� Au Canada	 le gouvernement

��Voir � ce titre Costello �����a��
�	Pour une pr�sentation d�taill�e de ces transferts� voir le site internet de l�O�ce of Management and

Budget aux �tats�Unis ou encore Musgrave � Musgrave ���
�� et Stotsky � Sunley ����	��
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f�d�ral accorde �galement des fonds aux provinces et aux territoires pour soutenir d�impor

tants programmes sociaux comme les soins de sant� et l��ducation� Il existe trois grands
programmes de transferts��� Le Transfert canadien en mati�re de sant� et le Transfert
canadien en mati�re de programmes sociaux	 vers�s � toutes les provinces et � tous les
territoires servent � �nancer les soins de sant�	 l�enseignement post
secondaire	 l�aide so

ciale et les services sociaux� Le Programme de p�r�quation	 permet aux provinces moins
prosp�res d�o�rir � leur population des services publics raisonnablement comparables �
ceux des autres provinces et ce � des niveaux d�imposition relativement comparables� En
Suisse	 la majeure partie des recettes f�d�rales est redirig�e vers les �chelons inf�rieurs de
pouvoir��� La p�r�quation �nanci�re vise � pallier les d�s�quilibres qui existent entre les
ressources �nanci�res des cantons et les t�ches que ces derniers doivent accomplir�

La troisi�me caract�ristique commune est l�existence de r�gles budg�taires cens�es assu

rer la discipline budg�taire des gouvernements r�gionaux soit impos�es par le gouvernement
f�d�ral soit auto
impos�es par les r�gions elle
m�mes mais dont le caract�re contraignant
est plus ou moins fort��� Pour faire face aux risques d�une orientation budg�taire  oue	 les
pays font appel � un large �ventail d�instruments� Alors qu�aux �tats
Unis	 la plupart des
�tats sont soumis � des contraintes d��quilibre budg�taire et que	 au Canada	 la plupart des
provinces ont adopt� des r�gles d��quilibre budg�taire	 en Suisse	 les emprunts des cantons
sont soumis � la � r�gle d�or � et � r�f�rendum populaire�

Mais cette limite � l�autonomie budg�taire des r�gions est compens�e par une forte in

tervention f�d�rale tant en termes de redistribution que de stabilisation� C�est la quatri�me
caract�ristique commune � toutes ces f�d�rations� Le gouvernement f�d�ral d�tient en e�et
un r�le non n�gligeable dans l�absorption des chocs sp�ci�ques aux r�gions et la r�duction
des disparit�s r�gionales dans la mesure o� il permet de stabiliser environ �� # d�un choc
r�gional et permet d�att�nuer entre �� et �� # des in�galit�s r�gionales� Toutefois	 ces r�

sultats sont � consid�rer avec pr�caution dans la mesure o� stabilisation et redistribution
sont deux objectifs �troitement imbriqu�s et que	 par cons�quent	 il para�t assez di�cile
d�isoler les e�ets stabilisateurs des e�ets redistributifs du budget f�d�ral�

��� La r�partition des comp�tences budg�taires

Aux �tats
Unis	 un amendement de la Constitution garantit que les pouvoirs qui ne
sont pas d�l�gu�s au gouvernement f�d�ral par la Constitution	 ni refus�s par elle aux
�tats	 sont r�serv�s � ces �tats� La distribution des pouvoirs adopt�e par les �tats
Unis se
distingue principalement par le fait que la Constitution am�ricaine �num�re toute une liste
de questions de comp�tence f�d�rale� Au Canada	 le texte constitutionnel dresse la liste
aujourd�hui en vigueur de la r�partition des pouvoirs entre les provinces et le gouvernement
f�d�ral� L�id�e est que tout ce qui ne rel�ve pas des provinces rel�ve du pouvoir f�d�ral�

��Pour une pr�sentation d�taill�e de ces paiements de transfert aux provinces� voir le site internet du
Minist�re des �nances au Canada ou encore Krelove et al� ����	��

��Pour une pr�sentation d�taill�e de ces transferts� voir le site internet de l�Administration f�d�rale des
�nances en Suisse ou encore Spahn ����	��

��Voir notamment OCDE ������ ou encore Joumard � Kongsrud �������
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En Suisse	 aux termes de la Constitution portant cr�ation de la Conf�d�ration suisse en
�%�%	 toutes les responsabilit�s reviennent aux cantons si elles ne sont pas express�ment
attribu�es au gouvernement central� Le principe non �crit de subsidiarit� pr�cise qu�une
t�che ne peut �tre con��e � un niveau sup�rieur que si l��chelon inf�rieur n�est pas en
mesure de l�assurer� Le gouvernement f�d�ral ne peut donc se charger que des fonctions
qui lui sont attribu�es explicitement dans la Constitution�

Une �tude de la r�partition des comp�tences budg�taires�� entre les di��rents �chelons
de pouvoir permet de mettre � jour les comp�tences exclusivement r�serv�es au gouver

nement central	 celles exclusivement r�serv�es aux �chelons inf�rieurs de gouvernement
�gouvernements r�gionaux pour l�essentiel� et en�n celles partag�es entre les gouvernement
f�d�ral et les gouvernements r�gionaux� Mais cette d�composition est tr�s variable selon
la f�d�ration consid�r�e� Le tableau � pr�sente la r�partition des comp�tences budg�taires
dans ces f�d�rations� De fa�on g�n�rale	 il appara�t de nouveau que la Suisse est la f�d�ra

tion la moins centralis�e puisque les d�penses du gouvernement f�d�ral ne repr�sentent que
�� # des d�penses publiques totales alors que le gouvernement f�d�ral am�ricain centra

lise �� # des d�penses publiques totales et le gouvernement canadien �� # des d�penses
publiques totales�

Quelle que soit la f�d�ration consid�r�e	 la d�fense ainsi que la s�curit� sociale	 le loge

ment et les �quipements collectifs sont les fonctions les plus centralis�es mais � un degr�
moindre pour la Suisse� A l�inverse	 l��ducation ainsi que les loisirs	 le culte et la culture sont
les fonctions les plus d�centralis�es	 conclusion �galement � nuancer pour la Suisse� Pour
les autres fonctions	 le degr� de centralisation est tr�s variable selon la fonction consid�r�e�
Aux �tats
Unis	 les services publics g�n�raux	 l�ordre public et la s�curit� ainsi que la sant�
et les a�aires �conomiques sont r�partis de fa�on identique entre le gouvernement f�d�ral
d�une part	 les gouvernements r�gionaux et locaux d�autre part� Au Canada	 la r�partition
pour ces fonctions est semblable � celle aux �tats
Unis sauf en ce qui concerne la sant�
qui est pour l�essentiel de la responsabilit� des gouvernements r�gionaux� En Suisse	 seules
les a�aires �conomiques sont r�parties de fa�on identique entre le gouvernement f�d�ral
d�une part	 les gouvernements r�gionaux et locaux d�autre part� A l�inverse	 les services
publics g�n�raux	 l�ordre public et la s�curit� ainsi que la sant� sont r�parties de fa�on
identique entre le gouvernement r�gional d�une part	 les gouvernements f�d�ral et locaux
d�autre part�

��Voir� � ce titre� Costello �����b��
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� Conclusion

En d��nitive	 une f�d�ration peut se d��nie comme une forme particuli�re d��tat au
sein duquel les comp�tences sont divis�es constitutionnellement entre le gouvernement cen

tral	 ayant seul en principe la personnalit� juridique internationale	 et les entit�s f�d�r�es�
Dans ce cadre	 �tudier le f�d�ralisme budg�taire revient � analyser la r�partition des comp�

tences budg�taires au sein de cet ensemble� � cet �gard	 la th�orie du f�d�ralisme budg�taire
nous enseigne comment doit s�op�rer la r�partition des principales fonctions budg�taires
que sont l�allocation des biens publics	 la redistribution du revenu et la stabilisation de
la conjoncture m�me si cette d�composition appara�t quelque peu arti�cielle� Un grand
nombre de facteurs interviennent dans la d�termination du niveau de d�cision optimal qui
rendent la question complexe et ne permettent pas d�en tirer des conclusions tranch�es �
la mobilit� des agents	 l�ampleur des externalit�s entre �tats	 l�ampleur des co"ts de d�ci

sion	 la possibilit� d��conomies d��chelle � une prise en charge centralis�e	 l�h�t�rog�n�it�
des pr�f�rences r�gionales	 l�existence d�asym�tries d�information	 l�existence d�interactions
strat�giques horizontales �entre gouvernements d�un m�me niveau de pouvoir� et verticale
�entre gouvernement de di��rents niveaux de pouvoir� ���

La situation budg�taire qui pr�vaut actuellement au sein de l�UE appara�t assez aty

pique et ne va pas sans s�accompagner de nombreuses questions et incertitudes pour l�ave

nir� Le dispositif institutionnel en vigueur	 compl�t� par des m�canismes de coop�ration
d�cid�s ult�rieurement	 pr�sente d��videntes lacunes � il reste silencieux sur les politiques
budg�taires que doivent mener les �tats membres hors de la zone des d��cits excessifs
�en p�riode de haute conjoncture�	 il n�impose pas aux �tats membres de tenir compte
de la conjoncture de l�ensemble de la zone dans la d��nition de leurs orientations budg�

taires nationales risquant ainsi de faire peser la charge de la stabilisation sur la BCE	 il
ne permet pas � l�UE de faire face � des situations impr�vues n�cessitant des d�cisions
urgentes et en�n il ne fournit aucune r�gle de r�partition de la charge du r��quilibrage
entre les Etats membres en cas de divergence de cycle� En outre	 l�intervention centrale	 est
de faible ampleur et sou�re de surcro�t de nombreux dysfonctionnements qui viennent en
r�duire consid�rablement l�impact� Dans ce cadre	 la pertinence d�un approfondissement
de l�embryon de f�d�ralisme budg�taire pr�sent � l�heure actuelle se pose avec une acuit�
toute particuli�re�

Un bref examen de diverses f�d�rations budg�taires donne une id�e du large �ventail
de formules possibles en vue de l�instauration du f�d�ralisme budg�taire dans l�UE et tend
� prouver qu�il n�existe pas de syst�me unique et optimal de f�d�ration budg�taire� En re

vanche	 il est possible de d�celer des caract�ristiques communes � chacune de ces f�d�rations
qui sont autant de principes directeurs dans l�instauration du f�d�ralisme budg�taire� Ces
traits communs sont li�s � la taille signi�cative du budget central	 au poids des transferts
�nanciers aux r�gions	 � la discipline budg�taire des r�gions et � l�impact du budget f�d�ral�
En revanche	 la grande vari�t� dans la r�partitition des comp�tences budg�taires entre les
di��rents �chelons de pouvoir et	 par cons�quent	 dans le degr� de centralisation est repr�

sentative de la libert� laiss�e aux d�cideurs publics dans la mise en &uvre du f�d�ralisme
budg�taire� En d�autres termes	 le f�d�ralisme budg�taire se pr�sente comme une organi


��



sation institutionnelle tr�s  exible susceptible d�apporter un certain nombre d��l�ments de
r�ponse � ces questions budg�taires laiss�es en suspens dans l�UE�
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